
RSS DOCUMENT D’INFORMATION

Les parlements
Rôles et responsabilités dans la bonne gouvernance  
du secteur de la sécurité

À propos de cette série
Les documents d’information sur la RSS fournissent une introduction concise  
à certains concepts et questions liés à la bonne gouvernance du secteur  
de la sécurité (GSS) et à la réforme du secteur de la sécurité (RSS). Cette série  
résume les débats actuels, définit les termes clés et révèle les tensions centrales 
dans ces domaines en s’appuyant sur un large éventail d’expériences internatio-
nales. Les documents d’information sur la RSS ne cherchent pas à promouvoir 
des modèles, politiques ou propositions spécifiques en matière de gouver-
nance ou de réforme, mais proposent une liste de références additionnelles  
offrant aux lecteurs la possibilité d’approfondir leurs connaissances sur chaque 
sujet. Ils constituent des ressources utiles pour les acteurs de la gouvernance et 
de la réforme du secteur de la sécurité qui cherchent à comprendre et à appré-
hender de façon critique les approches adoptées actuellement en la matière. 

À propos de ce document d’information sur la RSS 
Ce document d’information traite des rôles et des responsabilités des parlements 
dans la bonne gouvernance du secteur de la sécurité (GSS). Bien que chaque  
système politico-juridique possède une législature qui lui soit propre, dans tout 
régime démocratique les parlements remplissent des fonctions similaires, qui  
les placent en première ligne des efforts de bonne GSS. Ce document d’informa-
tion vise à expliquer comment ces derniers peuvent appliquer les principes  
de bonne gouvernance au secteur de la sécurité. 

Ce document d’information répond aux questions suivantes :
  En quoi les parlements sont-ils essentiels à la bonne GSS ? Page 2
  Comment les parlements peuvent-ils promouvoir la bonne GSS  

à travers leur fonction législative ? Page 3
  Comment les parlements peuvent-ils promouvoir la bonne GSS  

à travers leur fonction budgétaire ? Page 5
  Comment les parlements contribuent-ils au contrôle démocratique  

du secteur de la sécurité ? Page 6
  À quelles contraintes les parlements doivent-ils faire face dans  

la promotion de la bonne GSS ? Page 8
  Comment les parlements peuvent-ils soutenir les processus de RSS ? Page 9
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En quoi les parlements sont-ils essentiels à la bonne GSS ?
Les parlements font partie de l’appareil gouvernemental et 
sont chargés d’élaborer les politiques publiques, de faire et 
défaire les lois et, dans les démocraties, d’assurer la légitimité 
du gouvernement en tant que représentation élue. Ils jouent 
un rôle essentiel dans la promotion de la bonne GSS par 
les fonctions qu’ils exercent : législative, budgétaire, 
élective, représentative, et de contrôle. 

Ce document d’information emploie le mot « parlement » 
pour se référer aux différents types de chambres législatives, 
qui existent toujours dans les démocraties représentatives, 
bien que les parlements puissent également être connus sous 
d’autres noms : entre autres l’Assemblée nationale, le Congrès, 
la Choura, le Majlis, le Conseil, le Sénat, la Chambre des repré-
sentants, la législature ou encore la Diète.
 
Les parlements varient considérablement d’un système poli-
tico-juridique et d’un État à l’autre, ce qui se traduit par des 
rôles et des pouvoirs différents. Ces différences signifient que 
les règles et pratiques qui permettent d’assurer une bonne 
gouvernance dans un contexte donné ne conduiront pas né-
cessairement aux mêmes résultats dans un système différent. 
Ainsi, les processus parlementaires et les bonnes pra-
tiques en matière de GSS ne doivent jamais être directe-
ment transposés d’une situation à une autre, mais doivent 
toujours être adaptés au contexte local pour instaurer 
une bonne gouvernance. 

Bien que chaque système soit différent, les parlements ont 
généralement cinq fonctions principales qui leur permettent 
d’influencer la GSS (figure 1) :

Afin de s’acquitter de leurs fonctions d’une manière qui contri-
bue à une bonne GSS, les parlements doivent être dotés au 
minimum des trois compétences suivantes : 

Autorité : les parlements doivent avoir l’autorité normative et 
juridique nécessaire pour superviser le secteur de la sécurité. 
La plupart des États ont des constitutions, des lois fondamen-
tales, des règlements ou des législations qui confèrent formel-
lement ce pouvoir, mais dans la pratique leur autorité n’est pas 
toujours exercée ou respectée.

Capacité : les parlements doivent disposer des ressources 
nécessaires pour exercer efficacement leurs rôles constitu-
tionnels, notamment le soutien institutionnel, l’accès à l’infor-
mation, la capacité d’analyse et de recherche, une expertise 
dans le domaine et de bonnes relations de travail avec les 
institutions de sécurité et la société civile.

Éthique : les représentants parlementaires doivent se sentir 
fortement engagés en faveur du processus démocratique, car 
leur travail est susceptible de créer des résistances et de don-
ner lieu à des occasions de corruption. En effet, les membres 
du Parlement bénéficient généralement d’une immunité pour 
les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, destinée 
ordinairement à protéger leur indépendance et leur intégrité.

En raison de leur contribution essentielle à la bonne GSS, 
l’un des objectifs fondamentaux de la RSS est de renfor-
cer l’autorité, la capacité et l’autonomie des parlements. 

Fonction législative Fonction budgétaire Fonction de contrôle Fonction élective Fonction  
représentative

Le Parlement élabore 
des lois qui déter-
minent le mandat,  
la fonction, l’organisa-
tion et les pouvoirs 
des prestataires de 
services de sécurité et 
des institutions char-
gées de la gestion et 
de la surveillance.

Le Parlement joue  
un rôle dans l’appro-
bation, la modification 
ou le rejet du budget 
du secteur de la sécu-
rité.

Le Parlement surveille 
et vérifie si le secteur 
de la sécurité agit 
conformément  
à la Constitution, aux 
lois, aux règlements  
et aux politiques aux-
quels il est soumis.

Le Parlement peut 
examiner, opposer ou 
approuver les nomi-
nations des dirigeants 
au sein du secteur  
de la sécurité, ainsi 
qu’adopter une mo-
tion de censure en cas 
de désaccord avec  
les décisions du gou-
vernement en matière 
de sécurité.

Le Parlement fournit 
un forum public pour 
débattre autour de  
la sécurité, favorise  
un consensus politique 
à travers le dialogue et  
la transparence, et  
permet d’exprimer les 
désaccords populaires 
quant aux décisions  
du gouvernement  
en matière de sécurité.

Figure 1 Les cinq fonctions du parlement qui influencent la GSS
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Comment les parlements peuvent-ils promouvoir  
la bonne GSS à travers leur fonction législative ?
Par leur rôle dans la création et le contrôle du cadre juri-
dique du secteur de la sécurité, les parlements sont des 
acteurs clés de la bonne GSS. Le fait est que, selon les prin-
cipes de bonne GSS, le secteur de la sécurité doit être  
subordonné au contrôle civil et démocratique. En outre,  
un solide cadre juridique pour la prestation, la gestion et  
le contrôle des services de sécurité est non seulement une 
condition essentielle à la répartition des rôles et des res-
ponsabilités dans une démocratie, mais il permet égale-
ment de fixer des limites à l’utilisation de la force et du 
pouvoir politique faite par le gouvernement. 

Le Parlement a la responsabilité d’élaborer un cadre 
juridique solide et de veiller à ce que les prestataires 
des services de sécurité et l’exécutif remplissent effica-
cement leurs rôles dans les limites prescrites. 

Un cadre juridique solide pour le contrôle civil et démocra-
tique doit comporter les éléments suivants : 

–  le mandat, les pouvoirs juridiques, l’organisation et  
le fonctionnement du secteur de la sécurité sont définis 
de manière stricte et précise par la loi et sont connus  
du grand public ; 

–  la loi garantit la responsabilité du secteur de la sécurité 
grâce au contrôle civil et démocratique effectué dans  
un cadre qui protège le secret opérationnel ; 

–  les règlementations subsidiaires qui concernent le sec-
teur de la sécurité sont strictement limitées, et sont auto-
risées dans les conditions et les limites prévues par la loi ;

–  le secteur de la sécurité ne peut entreprendre,  
ou recevoir l’ordre d’entreprendre, des actions qui 
contreviennent à la loi ;

–  le cadre juridique national pour la prestation, la gestion 
et le contrôle des services de sécurité est compatible 
avec le droit international ainsi que les règles et normes 
en la matière, notamment celles relatives à la protection 
des droits humains, à l’égalité des genres et au respect 
de la diversité religieuse et ethnique. 

Les parlements peuvent également contribuer à améliorer 
la sécurité et la justice en veillant à ce que la loi en général 
soit claire et précise, accessible au public, appliquée de  
manière impartiale et uniforme, et non rétroactive. 

 La bonne gouvernance du secteur de la  
sécurité (GSS) et la réforme du secteur de la 
sécurité (RSS) Par « bonne GSS », on entend 
l’application des principes de bonne gouver-
nance à la sécurité publique. Ces principes sont 
les suivants : responsabilité, transparence, état 
de droit, participation, réactivité, efficacité et 
efficience. La bonne GSS est donc un cadre nor-
matif pour le bon fonctionnement du secteur 
de l’État chargé de la sécurité dans une démo-
cratie. 

Le secteur de la sécurité est composé de 
toutes les structures, institutions et personnes 
chargées de la prestation, de la gestion et du 
contrôle des services de sécurité aux niveaux 
national et local. Une bonne GSS signifie que  
le secteur de la sécurité est en mesure d’assurer 
la sécurité de l’État et la sécurité humaine de 
manière efficace et responsable, dans un cadre 
de contrôle civil et démocratique, et dans le 
respect de l’état de droit et des droits humains.

Établir une bonne gouvernance est l’objectif  
de la réforme du secteur de la sécurité. La RSS 
est un processus politique et technique visant 
à améliorer la sécurité de l’État et de sa popu-
lation par une prestation, une gestion et un 
contrôle des services de sécurité plus efficaces 
et plus responsables, dans un cadre de contrôle 
civil et démocratique, et dans le respect de 
l’état de droit et des droits humains. Les pro-
grammes de RSS peuvent porter soit sur une 
partie bien délimitée du secteur, soit sur le  
système dans sa totalité et la façon dont il  
fonctionne, mais leur objectif restera toujours 
le même : améliorer l’efficacité et la responsa-
bilité. 

Pour en savoir plus sur ces définitions centrales, 
veuillez vous référer aux documents d’informa-
tion sur la RSS intitulés « La gouvernance du 
secteur de la sécurité », « La réforme du secteur 
de la sécurité », et « Le secteur de la sécurité ».
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Les démocraties diffèrent dans la façon dont elles sou-
mettent, élaborent, examinent, modifient, adoptent ou 
rejettent les propositions de loi, mais généralement les 
commissions (ou comités) parlementaires jouent un rôle 
significatif dans ce processus. Dans tous les cas, la qualité 
de la législation ira de pair avec la qualité de la contribution 
parlementaire, et un personnel qualifié est nécessaire pour 
appuyer les activités des membres individuels et des com-
missions, ainsi que suffisamment de temps et de ressources 
pour analyser la législation en profondeur. 

Une représentativité la plus large possible est essen-
tielle à la qualité de la contribution parlementaire : cela 
signifie que des citoyens provenant de tous les segments 
de la population doivent être représentés dans la prise de 
décision, y compris et surtout ceux qui sont fréquemment 
sous-représentés, comme par exemple les femmes et les 
minorités ethniques et religieuses. Il est possible d’amé-
liorer la représentativité du Parlement en augmentant la 
participation directe des groupes sous-représentés ; à cette 
fin, le processus de comité peut servir de forum destiné  
à recueillir l’opinion publique sur divers projets de loi, en 
sollicitant les observations du public ou de la société civile. 
 

 Chaque parlement est unique De légères 
différences dans la forme, le contexte, les 
conventions et les pouvoirs juridiques font que, 
même dans des démocraties ayant une struc-
ture politique très semblable, les parlements 
peuvent fonctionner différemment. Parmi les 
variations institutionnelles qui peuvent in-
fluencer le rôle des parlements en vue d’une 
bonne GSS, on compte : 

–  le fait que le système politico-juridique  
soit organisé suivant un modèle fédéral ou 
décentralisé, un régime présidentiel,  
parlementaire ou hybride, ou parlementaire 
de type Westminster ;

–  la taille et le nombre de chambres législa-
tives et leurs pouvoirs juridiques relatifs  
vis-à-vis des autres branches et aux niveaux  
du gouvernement ;

–  le fait que le chef de l’État soit également  
le chef du gouvernement, et le rôle du par-
lement dans la sélection ou le maintien  
de l’exécutif en poste ; 

–  le fait que les mesures de contrôle et  
de contrepoids applicables au pouvoir  
exécutif dépendent plutôt de la séparation 
ou de la fusion des pouvoirs ; 

–  les conventions, la culture et les règles  
informelles qui régissent les procédures,  
les protocoles et les relations entre le gou-
vernement, les hauts fonctionnaires, les par-
tis politiques et les représentants élus ;

–  le nombre, la représentativité et la taille  
des partis politiques, ainsi que le degré  
d’influence qu’ils exercent sur les membres  
du Parlement.

Les principes de bonne GSS ne changent pas, 
mais les procédures parlementaires permet-
tant de garantir une bonne GSS doivent être 
adaptées à chaque système.
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L’étendue du pouvoir parlementaire peut dépendre de diffé-
rents facteurs, parmi lesquels :

–  la compréhension des parlementaires et leur expérience 
des question de sécurité, ainsi que la quantité d’informa-
tions mises à leur disposition ; 

–  le niveau de détail du budget et de la ventilation des don-
nées ; 

–  la qualité de la gestion des finances publiques, y compris 
la compétence d’autres responsables des finances  
publiques, tels que le ministère des Finances ou  
un organisme d’audit national.

En fonction des systèmes en place, les parlements auront  
des pouvoirs budgétaires plus ou moins importants (figure 2).

Grâce aux pouvoirs dont ils sont dotés concernant le bud-
get de l’État, les parlements peuvent faire pression pour 
que le secteur de la sécurité réponde à des normes élevées 
de responsabilité et d’efficacité. Par exemple, le pouvoir des 
parlements peut favoriser la transparence et l’efficacité dans 
l’approvisionnement de la défense et de la sécurité, prévenant 
ainsi un phénomène comme la corruption, auquel ce processus 
à long terme est souvent sujet. Les compétences budgétaires 
des parlements peuvent également être mises à profit pour 
faire en sorte que les services de sécurité soient plus inclusifs et 
adaptés aux besoins, par exemple en veillant à ce que les initia-
tives qui visent à promouvoir l’égalité des genres disposent 
d’un financement approprié, permettant ainsi un accès plus 
équitable à la sécurité pour tous les individus et communautés.

Comment les parlements peuvent-ils promouvoir  
la bonne GSS à travers leur fonction budgétaire ?
L’un des principes fondamentaux de la démocratie représen-
tative est « pas d’impôt sans représentation élue », en d’autres 
termes : celui qui subit la fiscalité a le droit de prendre part aux 
affaires publiques, au moins indirectement, par la démocratie 
représentative. Par conséquent, l’exécutif doit obtenir chaque 
année l’approbation du budget de l’État (incluant les fonds 
destinés au secteur de la sécurité) par la législature. Le pou-
voir d’accepter, de refuser, de modifier, d’influer sur  
le budget présenté ou de définir de nouvelles priorités 
budgétaires donne aux parlements une influence directe 
sur la prestation, la gestion et le contrôle des services de 
sécurité. Ainsi, le secteur de la sécurité ne peut vraiment pré-
tendre utiliser les ressources publiques de manière respon-
sable, légitime et efficiente si le Parlement n’a aucun contrôle 
sur la manière dont ces dernières sont affectées à la sécurité.

Les parlements peuvent contribuer à améliorer les perfor-
mances du secteur de la sécurité grâce au pouvoir qu’ils 
ont de contester, remettre en question, annuler ou modi-
fier le montant des ressources allouées à la sécurité dans 
le budget. Par exemple, les parlementaires peuvent réclamer 
que des fonds soient alloués pour répondre à certains besoins 
en matière de sécurité publique, demander aux ministres ou 
aux responsables de la sécurité de rendre compte de certaines 
dépenses, ou exiger que les dépenses soient limitées à des  
finalités officiellement définies. Les parlements peuvent éga-
lement utiliser leur pouvoir d’accorder ou de refuser les de-
mandes spéciales de financement et les budgets supplémen-
taires afin d’influencer l’orientation et les priorités de la pres-
tation, de la gestion et du contrôle des services de sécurité. 

Approbation seule
Les parlements qui peuvent 
uniquement approuver  
la proposition de budget 
sans avoir la possibilité de  
la rejeter ou de la modifier, 
peuvent quand même  
vérifier si les fonds ont été 
utilisés de manière efficace 
et aux fins prévues.

Approbation ou rejet
Les parlements qui peuvent 
approuver ou rejeter  
le budget exercent une  
influence indirecte sur  
la politique du gouverne-
ment sur la sécurité.

Amendements
Les parlements qui ont la possi-
bilité de proposer des amende-
ments au budget peuvent  
directement influencer le sec-
teur de la sécurité : certains  
ont des pouvoirs bien définis 
leur permettant de faire  
des modifications impor-
tantes alors que pour d’autres, 
ces pouvoirs restent trop  
génériques.

Proposition
Les parlements qui ont le pou-
voir d’élaborer des contre- 
propositions, ou de soumettre 
eux-mêmes des propositions  
de budget, ont une influence 
directe et importante sur  
la politique et le contrôle de  
la sécurité. Pour fonctionner  
efficacement, ils doivent  
bénéficier d’une expertise et 
d’un soutien institutionnel  
importants. 

Figure 2 Les capacités d’influencer la politique et le contrôle de la sécurité varient selon les pouvoirs budgétaires des parlements 
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–  s’assurer que la loi est respectée ;

–  vérifier que les politiques et les lois remplissent 
correctement leurs fonctions ; 

–  contrôler que les ressources sont employées  
de manière efficace ;

–  orienter les priorités en matière de sécurité  
de l’État et de sécurité humaine.

Les parlements disposent de divers pouvoirs pour vérifier 
si les lois et politiques en matière de sécurité sont mises  
en œuvre efficacement et ont bien l’effet recherché. La  
figure 3 ci-dessous en présente les plus courantes.

Comment les parlements contribuent-ils au contrôle  
démocratique du secteur de la sécurité ? 
Parce que les parlements représentent l’opinion publique, 
tout en veillant à ce que les autorités politiques et les insti-
tutions de sécurité se limitent à leurs rôles légitimes, et tout 
en contribuant à prévenir les abus de pouvoir et les viola-
tions de droits humains commis par les autorités publiques, 
le contrôle parlementaire confère une légitimité démocra-
tique au secteur de la sécurité. Ses actions incluent de : 

Le droit d’interroger l’exécutif en session parlementaire et de discuter des mérites  
des politiques et décisions du gouvernement.

Le droit d’exiger des responsables de la sécurité et des autorités exécutives qu’ils rendent 
compte de leurs décisions, de leur conduite ou de l’utilisation faite des ressources,  
sous serment s’il y a lieu.

Le droit d’accéder aux lieux et aux informations sensibles ou classés, y compris le droit aux 
comptes rendus par les institutions de sécurité.

Le droit de collecter des preuves, notamment par le biais d’inspections et de visites  
des installations de sécurité, de recueillir des témoignages et d’accéder aux documents  
du gouvernement qui comprennent parfois des renseignements opérationnels.

Le droit de demander, d’engager ou de mener officiellement des enquêtes, des investiga-
tions ou des audits indépendants en cas de soupçons de faute ou d’abus.

Le droit de publier ses conclusions et recommandations (sans pour autant compromettre 
les informations sensibles).

Figure 3 Compétences courantes des parlements en matière de contrôle démocratique
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Pour s’acquitter de leur fonction de contrôle, les parle-
ments peuvent faire appel à des institutions de contrôle 
et à la société civile : 

–  Les organismes indépendants qui jouent un rôle 
statutaire dans le contrôle du secteur de la sécu-
rité, comme un vérificateur général des comptes, 
une commission de lutte contre la corruption  
ou encore une institution de médiation, peuvent 
aider le Parlement dans ses activités de contrôle 
en formulant des avis, en fournissant des infor-
mations et en favorisant la transparence dans  
le processus budgétaire. 

–  La société civile peut contribuer à rendre la poli-
tique, la prestation et le contrôle en matière de 
sécurité plus adaptés aux besoins de tous et plus 
légitimes, en donnant une voix à des groupes qui 
sont souvent sous-représentés dans les processus 
de prise de décisions, tels que les organisations 
de femmes. 

Il est important de noter qu’aucune de ces dispositions  
ou pouvoirs institutionnels n’est plus ou moins compa-
tible avec les principes de responsabilité démocratique 
et de bonne GSS : ce qui importe, c’est que le système 
fonctionne dans son ensemble d’une manière respon-
sable, transparente, participative, dynamique, efficace, 
efficiente, respectueuse des droits humains et de l’état 
de droit. 
 

Les dispositions institutionnelles pour le contrôle par-
lementaire peuvent prendre diverses formes. Les parle-
ments assurent un contrôle dans le cadre de leurs activités 
ordinaires, comme les séances plénières et l’élaboration 
des lois, mais bien souvent, ce sont les commissions qui 
constituent les organes de contrôle parlementaire les plus 
importants. Le contrôle qu’elles exercent peut s’inscrire 
dans une approche plus large sur des questions de sécurité 
(par exemple à travers une commission de la défense ou du 
renseignement), ou dans le cadre du mandat d’une com-
mission à portée plus étendue (comme les commissions des 
affaires étrangères, de la justice, de la finance ou des droits 
humains). En outre, certaines commissions sont constituées 
uniquement à des fins de contrôle d’une loi ou d’une fonc-
tion de sécurité spécifiques (comme une commission pour 
les forces armées ou le contrôle des activités de renseigne-
ment).

Les dispositions institutionnelles pour le contrôle par-
lementaire peuvent être ponctuelles ou permanentes : 
par exemple, les commissions peuvent être temporaires, 
établies au cas par cas avec pour mandat spécifique d’en-
quêter sur une question ou une loi particulière, ou elles 
peuvent être permanentes et dotées d’un dispositif de sou-
tien spécialisé bien établi et d’un pouvoir légal complet. 

Le contrôle peut s’appliquer à la politique de sécurité 
avant ou après que des décisions importantes soient 
prises, et dans certains cas pendant le déroulement 
d’opérations, par exemple : 

–  Le contrôle s’exerce notamment lorsque l’accord 
du Parlement est nécessaire pour prendre  
certaines décisions. Par exemple, il doit souvent 
donner son approbation pour autoriser les décla-
rations de guerre, le déploiement des forces  
militaires ou encore la nomination des hauts  
responsables ; ce processus peut en outre donner 
lieu à des débats quant au bien-fondé des déci-
sions. 

–  Le contrôle peut également être assuré lorsqu’il 
s’agit de suivre la mise en œuvre d’une politique 
ou d’annuler avec effet rétroactif une décision  
de l’exécutif dans des circonstances spécifiques. 
Par exemple, l’approbation du Parlement peut 
être nécessaire pour entériner la décision par  
un dirigeant d’adhérer à un accord international. 
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Des contraintes institutionnelles : même lorsque les sys-
tèmes politiques et juridiques accordent au Parlement l’au-
torité nécessaire, des déficiences institutionnelles peuvent 
empêcher un contrôle parlementaire effectif : par exemple, 
si le système de commissions est dysfonctionnel, ou si les 
règles et règlementations concernant le pouvoir législatif 
ne sont pas adaptées pour appliquer les principes de bonne 
gouvernance dans la gestion et le contrôle du secteur de  
la sécurité. Ainsi, des obstacles formels et informels à la 
pleine participation des femmes vont nuire à l’efficacité 
parlementaire. 

Des contraintes en termes de capacités : même dans un 
système politico-juridique où le cadre institutionnel est 
correctement conçu pour le contrôle parlementaire, le 
manque de compétences ou de capacités institutionnelles 
peut poser des problèmes majeurs pour le rendre effectif. 
Des ressources humaines autant que matérielles sont né-
cessaires pour une bonne GSS. 

Surmonter ces défis pour que les parlements soient en 
mesure d’apporter leur appui total à une bonne GSS est 
un aspect important de la RSS. Pour cette raison, la RSS 
met souvent l’accent sur l’amélioration des capacités des 
parlements à s’acquitter de leurs responsabilités lorsqu’il 
s’agit de rendre la gestion et le contrôle du secteur de la 
sécurité plus responsables et efficaces.

À quelles contraintes les parlements doivent-ils faire 
face dans la promotion de la bonne GSS ?
Dans chaque pays à travers le monde, il y a toujours 
matière à apporter des améliorations au rôle que joue 
le Parlement dans la GSS, chaque système nécessitant 
de s’adapter constamment à l’évolution des besoins en 
matière de sécurité. 

Parmi les obstacles les plus communs à la bonne contribu-
tion des parlements à la GSS, on peut citer :

Des contraintes en termes de légitimité : les parlements 
ne peuvent contribuer à la légitimité démocratique sans 
être les représentants légitimes de la population. Dans  
tous parlements, certains groupes sont systématiquement 
sous-représentés (souvent sur la base du sexe, de l’ethnicité 
ou de la religion). Cela amoindrit la légitimité des décisions 
parlementaires, mais aussi leur efficacité car un point de 
vue biaisé négligera systématiquement certaines perspec-
tives pour en favoriser d’autres dans le processus de prise 
de décision. 

Des contraintes politiques : souvent, en raison des inté-
rêts politiques des gouvernements ou des partis politiques, 
les parlements sont dans l’incapacité de jouer leur rôle de 
mécanisme efficace de représentation démocratique. C’est 
un problème qui touche tous les pays, même les démocra-
ties les plus fonctionnelles, mais qui affecte d’autant plus 
les gouvernements autocratiques. Seules les législatures 
qui usent de leurs pouvoirs constitutionnels pour remettre 
en question la politique du gouvernement dans l’intérêt  
de la sécurité humaine endossent véritablement une  
légitimité démocratique et peuvent constituer un contre- 
pouvoir à un gouvernement qui peut être répressif,  
excluant et opaque.

Des contraintes d’autorité : même dans les systèmes dé-
mocratiques, le manque d’autorité juridique accordée par 
la loi ou les conventions aux parlements peut les empêcher 
de contribuer à une bonne GSS : par exemple, le cadre juri-
dique peut prévoir un pouvoir exécutif trop puissant ou 
entraver l’accès aux informations, tandis que les conven-
tions de gouvernement et de politique générale favorisent 
certains groupes, par exemple au travers de pratiques élec-
torales discriminatoires.
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Assurer une meilleure gestion des finances publiques. 
La RSS peut impliquer une réaffectation majeure des res-
sources : au travers de son rôle dans l’affectation et le 
contrôle du budget, le Parlement veille à ce que ce proces-
sus améliore l’efficacité, l’efficience et la responsabilité de  
manière à favoriser l’affectation des ressources appro-
priées, la transparence et le soutien du public au processus.

Encourager une culture du service. La RSS implique une 
culture de prestation de services publics dans le secteur  
de la sécurité : le Parlement peut approuver et renforcer 
cette évolution vers le service public en favorisant l’examen  
du public sur les services de sécurité et en assumant un rôle 
actif de mécanisme de contrôle.
 

Comment les parlements peuvent-ils soutenir  
les processus de RSS ?
Même si le renforcement du rôle que jouent les législa-
tures dans la bonne GSS constitue en soi une activité de 
RSS, les parlements eux-mêmes sont des acteurs essen-
tiels du processus de réforme. 

En fait, ils peuvent apporter un soutien à la RSS de plusieurs 
manières, et notamment :

Renforcer l’appropriation nationale. La RSS nécessite 
une forte appropriation nationale, ce qui signifie souvent 
que l’exécutif joue un rôle prépondérant dans la mise au 
point de méthodes de réforme : les parlements peuvent 
examiner les politiques sur la RSS formulées par l’exécutif 
et les échanges avec des intervenants externes afin d’exi-
ger plus de responsabilité, de transparence et de légitimité 
démocratique dans l’approche choisie.
 
Développer une vision de la sécurité nationale. La RSS 
consiste à améliorer la prestation, la gestion et le contrôle 
des services de sécurité selon une conception large de la 
sécurité qui englobe la sécurité de l’État et la sécurité  
humaine : les parlements peuvent donner une légitimité 
démocratique non seulement à l’élaboration d’une vision 
nationale en matière de sécurité de l’État et de sécurité hu-
maine, mais aussi au processus de RSS nécessaire pour y 
parvenir.

Mettre en place des cadres juridiques solides. La RSS 
nécessite que les institutions de sécurité s’inscrivent dans 
un cadre juridique solide : les parlements peuvent créer ou 
améliorer les cadres juridiques pour favoriser le soutien 
d’une bonne GSS par les acteurs du secteur de la sécurité. 

Adopter une approche inclusive et adaptée. La RSS  
nécessite un processus inclusif et à large participation qui 
reflète les besoins de tous les hommes, femmes, filles  
et garçons, y compris ceux qui sont systématiquement 
sous-représentés dans la prise de décision : impliquer  
le Parlement dans le processus de RSS peut rendre  
le processus plus participatif et sensible aux besoins de 
tous. 
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Autres ressources du DCAF sur la RSS
–  Les publications du DCAF comprennent une large 

gamme de manuels et outils spécifiques permettant 
de guider les praticiens œuvrant dans le domaine  
de la RSS et de la bonne GSS, téléchargeables  
gratui tement à l’adresse suivante : www.dcaf.ch 
De nombreuses ressources sont également  
disponibles en français et dans d’autres langues.

–  Le site Web de la Communauté des praticiens  
du DCAF-ISSAT propose une gamme de ressources 
d’apprentissage en ligne pour les praticiens  
de la RSS à l’adresse suivante : http://issat.dcaf.ch

Ressources additionnelles
Pour une introduction plus complète aux rôles et  
responsabilités des parlements dans une bonne GSS : 
–   Hans Born et Marc Bentinck 

Parliamentary Oversight of the Security Sector 
(Bruxelles : Parlement européen – OPPD, 2013).

–   Teodora Fuior 
Parliamentary Powers in  
Security Sector Governance  
(Genève : DCAF, 2011).

Orientations pratiques pour les parlementaires et  
autres fonctionnaires parlementaires :
–   Hans Born, Philipp Fluri et Anders Johnsson (dir. publ.) 

Contrôle parlementaire du secteur de la sécurité : 
principes, mécanismes et pratiques  
Guide pratique pour les parlementaires No. 5  
(Genève : DCAF, 2003). Cette publication est  
disponible en 38 langues, dont le français et l’anglais  
à l’adresse suivante : www.dcaf.ch

–   DCAF’s Parliamentary Staff Assistance Programme 
Training Toolkit for Parliamentary Staffers  
(Genève : DCAF, 2012).

–   Hans Born, Jean-Jacques Gacond et  
Boubacar N’Diaye (dir. publ.) 
Contrôle parlementaire du secteur de la sécurité : 
Guide Parlement de la CEDEAO-DCAF à l’usage  
des parlementaires ouest-africains 
(Genève : DCAF, ECOWAS Parliament, 2011).

–   Ilja Luciak 
Place du genre dans le contrôle parlementaire  
du secteur de la sécurité  
dans Boîte à outils « Place du genre dans la réforme  
du secteur de la sécurité », Megan Bastick et  
Kristin Valasek (dir. publ.) (Genève : DCAF, OSCE/
BIDDH, UN-INSTRAW, 2008).

–   Hans Born, Ian Leigh 
Making Intelligence Accountable:  
Legal Standards and Best Practice for  
Oversight of Intelligence Agencies 
(Genève : DCAF, Université de Durham,  
Parlement de Norvège 2005).
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DCAF, le Centre pour la gouvernance du secteur de 
la sécurité, Genève, est une fondation internationale 
qui a pour mission d’aider la communauté internatio-
nale à appliquer les principes de bonne gouvernance 
et à mettre en œuvre la réforme du secteur de la sécu-
rité. À cet effet, le centre élabore les normes interna-
tionales ou nationales appropriées, en assure  
la promotion, mène des recherches sur mesure dans  
le secteur politique, définit les bonnes pratiques ainsi 
que les recommandations pertinentes qui permettront 
de mettre en place une gouvernance démocratique 
du secteur de la sécurité. Sur le terrain, il apporte son 
soutien en donnant son avis consultatif et propose 
des programmes d’assistance technique à toutes  
les parties intéressées. 

Le DCAF tient à remercier  
Petra Gurtner pour la production et la conception  
de ce document,  
Cherry Ekins pour l’édition en anglais,  
Lynda Chenaf pour l’édition en français,  
Linda Machata pour la traduction en français, et  
Fernando Colaço pour le développement  
de l’application pour smartphones et tablettes.

Éditrice de la série  
Fairlie Chappuis

Publication à citer comme suit 
DCAF – le Centre pour la gouvernance du secteur de la 
sécurité, Genève, « Les parlements »,  
Série de documents d’information sur la RSS  
(Genève : DCAF, 2015).

© DCAF. Les documents d’information sont  
disponibles gratuitement à l’adresse www.dcaf.ch 
Vous pouvez librement copier et distribuer ce  
document à condition d’en mentionner la source et  
de ne pas l’utiliser à des fins commerciales. 
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Télécharger l’application SSR Backgrounders de DCAF
Une ressource complète sur les principes fondamentaux de la 
bonne gouvernance et de la réforme du secteur de la sécurité, 
y compris :

Les documents d’information sur la RSS : brèves intro-
ductions aux thèmes clés de la gouvernance et de la réforme 
du secteur de la sécurité.

SSR Papers : analyse approfondie des dernières tendances  
en matière de gouvernance du secteur de la sécurité rédigée, 
revue et éditée par des spécialistes de la réforme.

Ressources du DCAF : une sélection de nos meilleurs  
conseils pratiques pour les praticiens de la réforme, y compris 
des manuels, des boîtes à outils et des notes explicatives dans 
un large éventail de langues.
 
L’application offre :
–  des ressources de téléchargement uniques pour un accès 

complet hors ligne
–  un choix de deux modes de lecture pour un texte plus clair 

et un meilleur zoom
–  des formats iOS et Android optimisés qui fonctionnent  

rapidement tout en étant légers au niveau des données et 
du stockage

 
 Téléchargement gratuit à partir de l’App Store
 d’Apple ou de Google Play Store.


